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Question écrite n° 111029

Texte de la question

M. Christian Vanneste souhaite interroger M. le ministre délégué à l'emploi, au travail et à l'insertion
professionnelle des jeunes sur l'intégration des personnes séropositives dans le monde actif. L'exclusion des
séropositifs de la vie active les marginalise un peu plus. Les personnes atteintes du VIH ne peuvent pas garder
le secret de leur lourde maladie souvent source de discrimination. Il aimerait donc connaître les intentions du
Gouvernement pour faciliter l'accès à l'emploi pour les séropositifs.

Texte de la réponse

L'attention du Gouvernement a été appelée sur les difficultés que rencontrent les personnes atteintes du
VIH/SIDA dans le monde du travail, notamment pour accéder à l'emploi. Le dispositif législatif français en
matière de lutte contre les discriminations prohibe les discriminations fondées sur l'état de santé, mesures
codifiées dans le code du travail et dans le code pénal. Les articles 225-1 et 225-2 du code pénal punissent de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende la même discrimination lorsqu'elle consiste à refuser
la fourniture d'un bien ou d'un service ; à entraver l'exercice normal d'une activité économique quelconque ; à
refuser d'embaucher ; à sanctionner ou à licencier une personne ; à subordonner la fourniture d'un bien ou d'un
service, une offre d'emploi, une demande de stage ou une période de formation en entreprise à une condition
fondée notamment sur l'état de santé ; à refuser d'accepter une personne à l'un des stages visés par le 2° de
l'article L. 412-8 du code de la sécurité sociale. L'article L. 122-45 du code du travail protège, sauf inaptitude
constatée par le médecin du travail, le candidat à un recrutement ou à un stage et le salarié contre toute mesure
discriminatoire à toutes les étapes de la relation de travail : il facilite l'apport de la preuve par la victime par un
mécanisme aménagé dans lequel il appartient à l'employeur de prouver que la mesure qu'il a prise est justifiée
par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination. Cet aménagement des règles de la charge de la
preuve issu de la loi 2001-1066 du 16 novembre 2001 relative à la lutte contre les discriminations aide les
victimes à faire valoir leurs droits.

Données clés

Auteur : M. Christian Vanneste
Circonscription : Nord (10e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 111029
Rubrique : Droits de l'homme et libertés publiques
Ministère interrogé : emploi, travail et insertion professionnelle des jeunes
Ministère attributaire : emploi, travail et insertion professionnelle des jeunes

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 21 novembre 2006, page 12070
Réponse publiée le : 6 février 2007, page 1344

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE111029
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA2875

